Commune de

 Saint-André de l’Epine Réunion du Conseil Municipal Séance du 03 décembre 2019
Le conseil municipal s’est réuni le mardi 3 décembre 2019 à 20 heures 30 à la mairie sous la présidence de Serge Montaigne, Maire.

Présents : Montaigne Serge, Marie Myriam, Eudes Alain, Catherine Sandra, Chopin Jessica, Lecornu Loïc, Patin Hervé, Salagnac Gaétan, Sauvage Cécile.

Absents excusés : 

Blivet Laëtitia (procuration à Myriam Marie).

Lebouteiller Mathilde (procuration à Alain Eudes)

Cousin Nicolas (procuration à Serge Montaigne)

Absents : Larsonneur Jean-Claude, Plet François 

Secrétaire de séance : Lecornu Loïc
SIGNATURE ET APPROBATION DU DERNIER COMPTE-RENDU DE REUNION

  CLECT : approbation du rapport sur transfert et rétrocession de charges –

       Monsieur le Maire présente au conseil municipal le rapport sur transfert et rétrocession de charges réalisé et approuvé à l’unanimité par la commission « CLECT » lors de sa réunion en date du 21 octobre 2019. Après discussion et vote, le conseil municipal l’approuve à l’unanimité.

AVIS SUR LE PROJET ARRETE DE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT DE SAINT-LÔ AGGLO-
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L302-1, R302-2 à R302-13-1 ;

Vu la délibération c2019-10-21.212 de Saint-Lô Agglo relative à l’arrêt du Programme Local de l’Habitat et son annexe, adoptée en séance du 21 octobre 2019, 

Considérant que l’article R 302-9 du CCH prévoit que les conseils municipaux des communes membres « délibèrent notamment sur les moyens, relevant de leurs compétences respectives, à mettre en place dans le cadre du programme local de l'habitat »,

Considérant le courrier de Saint-Lô Agglo daté du 25 octobre 2019, invitant la commune à émettre un avis sur le PLH dans un délai de deux mois,

Considérant ce qui suit :
Dans le respect des orientations du schéma de cohérence territoriale du pays saint-lois, Saint-Lô Agglo s’est engagée, en 2016, dans une démarche ambitieuse pour le territoire en lançant, de manière transversale et simultanée, l’élaboration de trois documents stratégiques :
· un plan de déplacements urbains (PDU),
· un programme local de l’habitat (PLH),

· un plan climat air énergie territorial (PCAET).

Par délibération en date du 21 octobre 2019, Saint-Lô Agglo a arrêté son projet de programme Local de l’Habitat qui a été transmis à la commune par un envoi en date du 29 /10/2019 et reçu en mairie le 30/10/2019.
En application des articles L 302-2 et R 302-9 du code de la construction et de l’habitation, la commune dispose d’un délai de deux mois pour délibérer sur le document, faute de quoi son avis est réputé favorable.

1. Contenu du programme local de l’habitat

Le programme local de l’habitat définit, pour une durée de six ans, les objectifs et les principes d'une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer la performance énergétique de l'habitat et l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d'une même commune une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements.

Il comprend, pour l'ensemble des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale compétent :

· un diagnostic sur le fonctionnement des marchés locaux du foncier et du logement et sur les conditions d'habitat dans le territoire auquel il s'applique,

· un document d'orientation comprenant l'énoncé des principes et objectifs du programme,

· un programme d'actions détaillé pour l'ensemble du territoire auquel il s'applique.

2. Les orientations du programme local de l’habitat

Au regard des éléments de diagnostic, les orientations du programme local de l’habitat s’articulent autour de quatre objectifs principaux :

1. Renforcer l’attractivité économique et résidentielle du territoire en s’appuyant sur les atouts singuliers de qualité de vie ;

· Garantir une offre d'HABITAT adaptée aux mutations sociodémographiques

· Développer une approche santé-environnement comme levier de différenciation et donc d’attractivité

2. Jouer la complémentarité entre les types de communes pour assurer un développement équilibré du territoire ;

· Renforcer la place du parc de logements existant dans la satisfaction des besoins - valoriser et optimiser le parc existant

· Limiter l’étalement urbain et préserver les surfaces agricoles

· Diversifier et améliorer les formes urbaines et architecturales

· Asseoir le dynamisme démographique et économique sur les pôles

3. Satisfaire les besoins locaux dans une logique de développement durable du territoire ;

· Poursuivre et amplifier la lutte contre la précarité énergétique

· Adapter l’offre d’habitat aux besoins spécifiques de la population

4. Mettre en place une gouvernance à la hauteur des enjeux.

· Assurer le portage et le pilotage du PLH

· Mettre en place des instances de partenariat et des outils de suivi

· Inscrire le PLH dans une stratégie globale de marketing territorial et de certification

Ces différents objectifs se traduisent notamment par un scénario de développement qui vise à répondre à la fois aux besoins en logements des nouveaux arrivants et également aux habitants du territoire. L’objectif de production de nouveaux logements (construction neuve et parc existant) est décliné à l’échelle de la commune conformément aux dispositions du code de la construction et de l’habitation.
3. Le programme d’actions du programme local de l’habitat
La déclinaison opérationnelle des orientations comprend seize actions dont :

· huit dispositifs d’aides en faveur de l’acquisition et la rénovation du parc ancien afin de répondre aux différents besoins (offre sociale et privée, accession et locatif, logements familiaux et spécifiques tels que le logement des jeunes, ...) ;

· cinq actions de sensibilisation, d’information, de communication ;

· la mise aux normes d’un équipement (l’aire d’accueil des gens du voyage) ;

· deux actions en lien avec le plan local d’urbanisme intercommunal en cours d’élaboration (maîtrise foncière et observatoire)
4 – Avis de la commune sur le projet de programme local de l’habitat de Saint-Lô Agglo 

Après discussion et vote, le conseil municipal émet un avis favorable à l’unanimité sur le projet de programme local de l’habitat de Saint-Lô Agglo. 

AVIS SUR LE PROJET ARRETE DE PLAN DE DEPLACEMENTS URBAINS (DPU) DE SAINT-LÔ AGGLO –
Vu le code des transports et notamment les articles L1214-1 à L1214-3 et L1214-4 à L1214-20 ;

Vu la délibération c2019-10-21.213 de Saint-Lô Agglo relative à l’arrêt du plan de déplacements urbains et ses annexes, adoptée en séance du 21 octobre 2019, 

Considérant que l’article 28-2 alinéa 2 de la Loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI) dispose que le projet de plan de déplacements urbains est soumis pour avis aux conseils municipaux, généraux, régionaux concernés ainsi qu’au préfet afin de prendre connaissance de l’opinion des collectivités concernées par la mise en œuvre du PDU et d’informer ces collectivités du contenu de ce plan afin de faciliter la mise en compatibilité entre le PDU et le PLU.
Considérant le courrier de Saint-Lô Agglo daté du 28 octobre 2019, invitant la commune à émettre un avis sur le PDU dans un délai de trois mois,

Considérant ce qui suit :
Dans le respect des orientations du schéma de cohérence territoriale du pays saint-lois, Saint-Lô Agglo s’est engagée, en 2016, dans une démarche ambitieuse pour le territoire en lançant, de manière transversale et simultanée, l’élaboration de trois documents stratégiques :
· un plan de déplacements urbains (PDU),
· un programme local de l’habitat (PLH),

· un plan climat air énergie territorial (PCAET).

Par délibération en date du 21 octobre 2019, Saint-Lô Agglo a arrêté son plan de déplacements urbains qui a été transmis à la commune par un envoi en date du 28 octobre 2019 et reçu en mairie le 30 octobre 2019. 
En application de l’article 28-2 alinéa 2 de la LOTI, la commune dispose d’un délai de trois mois pour délibérer sur le document, faute de quoi son avis est réputé favorable.

4. Contenu du plan de déplacements urbains

Un plan de déplacements urbains (PDU) est un document d’orientation et de planification qui doit définir la politique globale des déplacements urbains sur une période de dix ans. Il vise un équilibre entre les besoins de mobilité, la protection de l’environnement et de la santé et le renforcement de la cohésion sociale et urbaine. Le plan de déplacements urbains détermine les principes régissant l’organisation du transport de personnes et de marchandises, la circulation et le stationnement, tous modes confondus, à l’échelle du ressort territorial de Saint-Lô Agglo. 

C’est aussi un outil de programmation, qui doit prévoir les modalités de mise en œuvre et de financement de son plan d’actions.

Obligatoire pour les villes de plus de 100 000 habitants, il porte sur son ressort territorial et est élaboré par l’autorité organisatrice de la mobilité (AOM) dans le cadre d’une démarche partenariale.
Le projet de plan de déplacements urbains, qui sera envoyé par courriel, est constitué de plusieurs parties :

· un diagnostic afin de dresser un état des lieux du territoire de la communauté d’agglomération sur le plan géographique, socio-économique et énergétique ;

· un document d'orientation comprenant l'énoncé des principes et objectifs du programme ;

· un programme d'actions détaillé pour l'ensemble du territoire auquel il s'applique ;

· l’évaluation environnementale du plan de déplacements urbains ;

· l’annexe accessibilité du plan de déplacements urbains.

5. Les orientations du plan de déplacements urbains

Au regard des éléments de diagnostic, les orientations du plan de déplacements urbains s’articulent autour de quatre axes principaux :

5. Renforcer l’attractivité économique et résidentielle du territoire en s’appuyant sur les atouts singuliers de qualité de vie

6. Jouer la complémentarité entre les types de communes pour assurer un développement équilibré du territoire

7. Satisfaire les besoins locaux dans une logique de développement durable du territoire

8. Mettre en place une gouvernance à la hauteur des enjeux
Ces quatre axes fondent la stratégie de l’agglomération en matière de déplacements et a pour ambition de passer d’un système actuel privilégiant le « tout automobile » engendrant notamment des nuisances et favorisant l’étalement urbain à un système plus durable.

6. Le programme d’actions du plan de déplacements urbains

Pour atteindre ces objectifs, le projet de plan de déplacements urbains a défini une stratégie globale d’organisation des déplacements, qui se décline en six grandes orientations et en un plan de dix-neuf actions pour les dix ans à venir afin :

· d’assurer une meilleure desserte du territoire communautaire et améliorer l’accessibilité et la sécurité en direction des pôles du territoire ;

· de développer une approche santé-environnement comme levier de différenciation et donc d’attractivité ;

· d’optimiser et limiter les déplacements valorisant le renforcement des pôles

· de créer des conditions propices pour développer une mobilité durable

· de proposer une offre en transport collectif adaptée aux besoins permettant d’accéder aux différents pôles du territoire

· de poursuivre la mise en accessibilité des réseaux

4 – Avis de la commune sur le projet arrêté de plan de déplacements urbains de Saint-Lô Agglo 

Après discussion et vote, le conseil municipal émet un avis favorable à l’unanimité sur le projet de plan de déplacements urbains de Saint-Lô Agglo.

PROJET ECOLE

CONVENTION DE GOUVERNANCE COMMUNE DE LA REALISATION DU NOUVEAU GROUPE SCOLAIRE DE LA BARRE DE SEMILLY
Afin d’accompagner la commune de La Barre de Semilly dans sa mission de maîtrise d’ouvrage compte tenu notamment des engagements financiers que cela implique, il a été retenu l’idée d’un groupe de gouvernance commune.

Monsieur le Maire donne lecture de la convention de gouvernance commune de la réalisation du nouveau groupe scolaire.
Après discussion et vote, le conseil municipal la refuse à l’unanimité et demande la rectification suivante de l’Article 2 
rédigé ainsi :

« Il n’a pour objet que d’émettre des avis à destination de la commune de La Barre de Semilly, dans le but d’assurer la nécessaire cohésion des décisions lors de l’avancement du projet » 

Par :

« Toutefois, la mairie de La Barre de Semilly s’engage à recueillir l’avis conforme du groupe de gouvernance à chaque étape du projet ».

CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE ENTRE LA COMMUNE DE SAINT ANDRE DE L’EPINE ET LA COMMUNE DE LA BARRE DE SEMILLY CONCERNANT LA REALISATION DU NOUVEAU GROUPE SCOLAIRE DE LA BARRE DE SEMILLY

Lors de la réunion du 04 juin 2019, le conseil municipal a délibéré et décidé à l’unanimité de déléguer la maîtrise d’ouvrage à la commune de La Barre de Semilly pour la construction du futur pôle scolaire.

Monsieur le Maire donne lecture de la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre les deux communes. 
Après discussion et vote, le conseil municipal l’approuve à l’unanimité et autorise Monsieur le Maire à la signer.
CONSULTATION DES ARCHITECTES
Mr le Maire expose tout d’abord le contenu de la réunion tenue le 26 novembre 2019 avec le Secrétaire Général de la Préfecture

1) Le Secrétaire Général a pris connaissance avec intérêt de l’étude complémentaire réalisée par l’équipe d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage, sans évoquer désormais la nécessité d’un APD comme il l’avait fait dans son courrier de juillet 2019

2) Il a indiqué que les examens en vue de l’octroi des subventions DETR se feraient dans un premier temps en février 2020, au vu des dossiers déposés et de la dotation qui sera accordée par l’Etat pour l’ensemble du département, puis dans un deuxième temps en mai 2020, après confirmation ou non des projets après les élections municipales de mars 2020.

3) Il a invité les porteurs du projet à compléter le dossier d’ici là en proposant des compléments : saisine de la Région, saisine de l’ADEME, proposition concernant la prise en compte des éventuels aléas.

4) Il a enfin précisé que l’Etat souhaitait que les subventions accordées soient dépensées le plus vite possible

Mr le Maire expose ensuite que les propositions du Secrétaire Général (point 3 ci-dessus) seront suivies d’effet, avec l’appui de l’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage

Il expose également que concernant le point 4, il a été proposé par l’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage de lancer dès maintenant la consultation d’architectes, le délai étant tel que cet architecte ne sera connu au plus tôt qu’en février/mars 2020, ce qui fait qu’aucune dépense ne sera facturée avant les premières études, à intervenir après mars 2020, à un moment où on en saura plus sur les intentions de l’Etat en matière de subvention 2020. Les compléments de l’étude et l’engagement d’une procédure de consultation des architectes constitueront de plus indéniablement des éléments permettant d’appuyer la demande de subvention. Cette disposition a été adoptée par le groupe de gouvernance.

Afin de renforcer ces éléments de conviction, Mr le Maire propose :

- de valider la décision de lancer la consultation des architectes afin de donner tous les éléments permettant de convaincre de donner la subvention attendue de 1,4 M €.

- de donner cette validation à la commune de La Barre de Semilly

- d’inscrire au budget 2020 une somme de 23970 €, correspondant à la part de la commune de Saint-André de l’Epine sur un montant de 100.000 € permettant de financer le début des études : Esquisse, APS, APD. Cette somme sera versée à la commune de La Barre de Semilly étant rappelé que cette somme sera dépensée au fur et à mesure de l’avancement des études, lesquelles seront commandées an fonction de l’évolution de la situation
Après avoir délibéré, le conseil municipal approuve ces propositions à l’unanimité.
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES
· Monsieur le Maire informe le conseil municipal du déroulement de son entretien avec un employé communal.

· Trois nids de frelons ont été détruit à St-André pour la somme de 288€.

· Information sur l’enquête pour l’hébergement d’urgence (nombre de lits dans la salle polyvalente).

· Le résultat 2019 s’élèverait à environ 192000€ au 31 décembre 2019.

· Les vœux de Monsieur le Maire auront lieu le VENDREDI 24  JANVIER 2019.
